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CHAPTER M.48

CHAPITRE M.48

Municipal Arbitrations Act

Loi sur les arbitres municipaux

1.-(1) An official referee may be
appointed by the Lieutenant Governor in
Council for any municipality to which this
Act applies and he or she shall be the Official Arbitrator for the municipality for which
he or she is appointed. R.S.O. 1980, c. 304,
S. 1 (J).

1 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer un arbitre officiel pour toute
municipalité visée par la présente loi, qui
sera appelé l'arbitre officiel de la municipalité pour laquelle il est nommé. L.R.O. 1980,
chap. 304, par. l (1).

Nomination
d'un arbitre
officiel à
l'égard d'une
municipalité
particulière

Powers, etc.,
of Official
Arbitrator

(2) The Official Arbitrator,

qualification

(a) shall be a judge of the Ontario Court
(General Division) or a barrister of at
least ten years standing at the bar of
Ontario;

a) doit être juge de la Cour de l'Ontario
(Division générale) ou avocat membre
du barreau de l'Ontario depuis au
moins dix ans;

qualité

powers

(b) shall have ait the powers of a referee
under the Rules of Civil Procedure
and of an arbitrator under the Municipal Act or under the Arbitrations Act;

b) a tous les pouvoirs d'un arbitre aux
termes des Règles de procédure civile
et ceux d'un arbitre aux termes de la
Loi sur les municipalités et de la Loi
sur l'arbitrage;

pouvoirs

status

(c) shall be an officer of the Ontario
Court (General Division);

c) est officier de la Cour de l'Ontario
(Division générale);

charge

disability

(d) shall not act as solicitor or counsel for
or against the corporation or for any
other municipal corporation;

d) ne doit pas agir à titre d'avocat de la
municipalité ou de toute autre municipalité ni agir à ce titre contre la municipalité;

interdiction

other powers

(e) shall have ail the powers of a judge of
the Ontario Court (General Division)
including those relating to the production of books and papers, the amendment of notices for compensation or
damage and of ait other notices and
proceedings, the rectification of errors
or omissions, the time and place of
taking examinations and views, the
assistance of valuators, appraisers,
engineers, surveyors or other experts,
and as respects ait matters incident to
the hearing and determination of matters before him or her or proper for
doing complete justice therein
between the parties, including the
power of awarding costs. R.S.O. 1980,
c. 304, s. 1 (2), revised.

e) possède tous les pouvoirs d'un juge de
la Cour de l'Ontario (Division généraie), y compris ceux se rapportant à
la production de registres et de documents, à la modification d'avis pour
l'indemnisation ou pour des dommages-intérêts ou de tout autre avis ou
acte de procédure, à la rectification
d'erreurs ou d'omissions, à la fixation
du lieu, de la date et de l'heure où ont
lieu les interrogatoires et les visites sur
les lieux, au recours à des estimateurs,
à des évaluateurs, à des ingénieurs, à
des arpenteurs ou à d'autres experts,
ainsi que pour tout ce qui a trait aux
affaires incidentes à l'audience et à la
résolution des questions dont il est
saisi ou celles aptes à lui permettre de
rendre justice aux parties, y compris le
pouvoir d'adjuger les dépens. L.R.O.
1980, chap. 304, par. 1 (2), révisé.

autres pouvoirs

(3) Where there is an Official Arbitrator
for a municipality to which this Act applies,
ait daims against the municipality or against
such municipality and an adjoining munici-

(3) Si un arbitre officiel a été nommé pour
une municipalité visée par la présente loi,
toutes les réclamations faites contre la municipalité, ou contre cette municipalité et une

...._
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Réclamation
contre une
municipalité
pour laquelle
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pality and ail questions ansmg under any
lease or contract to which the municipality is
a party and which by by-law or the terms of
the lease or contract are to be determined by
arbitration shall be heard and detennined by
the Official Arbitrator.

municipalité contiguë, et toutes les questions
découlant d'un bail ou d'un contrat auquel
est partie la municipalité, qui doivent aux
termes d'un règlement municipal, d'un bail
ou d'un contrat, être tranchées par arbitrage,
sont entendues et tranchées par l'arbitre officiel.

Claims
against two
municipalities having
Official
Arbitrators

(4) Where a daim is against a municipality
and an adjoining municipality, each of which
has an Official Arbitrator, neither municipality shall be deemed to have an Official Arbitrator. R.S.O. 1980, c. 304, s. 1 (3, 4).

(4) Si une réclamation vise une municipalité pour laquelle un arbitre officiel est
nommé et une municipalité contiguë pour
laquelle un arbitre officiel a également été
nommé, aucune des municipalités n'est réputée avoir d'arbitre officiel. L.R.O. 1980,
chap. 304, par. 1 (3) et (4).

Réclamation
contre deux
municipalités
pour lesquelles des arbitres officiels
ont été nommés

Vacancy

2.-(1) The death of the Official Arbitrator or his or her ceasing to hold office from
any cause pending a reference before him or
her, before an award is made, does not abate
the proceedings, but such reference shall be
continued and ail proceedings therein already
taken shall be adopted, and an award made
therein by his or her successor in office.

2 (1) Le décès ou la vacance du poste de
l'arbitre officiel pour n'importe quelle cause,
survenu au cours d'un renvoi mais antérieurement au prononcé de la sentence arbitrale
n'a pas pour effet de mettre fin à l'instance.
Le renvoi se poursuit et les affaires instruites
dans le cadre de cette instance sont adoptées
par son successeur qui rend la sentence.

Vacance

Deputy Official Arbitrator

(2) The Lieutenant Governor in Council
may appoint a Deputy Official Arbitrator
and, in case of the illness or absence or
inability to act of the Official Arbitrator and
during a vacancy in the office, the Deputy
Official Arbitrator has ail the powers and
shall perform ail the duties of the Official
Arbitrator.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer un arbitre officiel adjoint. Ce
dernier, en cas d'absence, de maladie ou
d'incapacité d'agir de l'arbitre officiel ou
durant une vacance à ce poste, a les mêmes
pouvoirs et accomplit les mêmes fonctions
que l'arbitre officiel.

Arbitre officiel adjoint

Deputy Official Arbitrator for
specific
municipality

(3) Where an Official Arbitrator has been
appointed for a municipality under subsection 1 (1) , a Deputy Official Arbitrator may
be appointed for such municipality and he or
she shall be the Deputy Official Arbitrator
for the municipality for which he or she is
appointed.

(3) Lorsqu'un arbitre officiel a été nommé
pour une municipalité en vertu du paragraphe 1 (1), un arbitre officiel adjoint peut être
nommé pour la même municipalité. Ce dernier est l'arbitre officiel adjoint de la municipalité pour laquelle il est nommé.

Arbitre officiel pour une
municipalité

Dcath of
claimant

(4) The death of the claimant pending a
reference before the Official Arbitrator does
not abate or determine the proceedings
already taken before him or her, but such
proceedings already taken may be continued
by or against the legal representatives of the
deceased, or by or against the person or person upon whom the estate or interest of the
deceased devolves. R.S.O. 1980, c. 304, s. 2.

( 4) Le décès du réclamant survenu au
cours d'un renvoi instruit par l'arbitre officiel
n'a pas pour effet de mettre fin aux affaires
déjà instruites. Celles-ci peuvent être continuées par ou contre les représentants successoraux du défunt ou par ou contre les personnes à qui la succession ou l'intérêt du
défunt est dévolu. L.R.O. 1980, chap. 304,
art. 2.

Déœs du
réclamant

Commencement of
proceedings

3. If any person interested in any such
daim or question desires that it should be
determined by the Official Arbitrator, the
person shall give to the clerk of the municipality and to every other person interested
seven clear days notice that it is so referred,
specifying therein the nature of the daim or
question to be determined, and the amount
in controversy, and u pon such notice, with
proof of the service of it, being filed with
him or her, the Official Arbitrator may proceed to hear and determine the matters so
referred to him or her. R.S.O. 1980, c. 304,
S. 3.

3 Quiconque a un intérêt dans une réclamation ou une question et désire la soumettre à l'arbitre officiel pour qu'elle soit tranchée, donne un avis de sept jours francs au
secrétaire de la municipalité et à toute autre
personne intéressée précisant la nature de la
réclamation ou de la question soumise et le
montant en litige. Une fois l'avis et la preuve
de signification déposés au bureau de l'arbitre officiel, celui-ci peut entendre et juger
l'affaire. L.R.O. 1980, chap. 304, art. 3.

Introduction
de l'instance

particuli~re

ARBITRES MUNICIPAUX
Whcn Official Arbitrator to
state reasons
in writing

4. Where the Official Arbitrator proceeds
partly on view or upon any special knowledge or skill that he or she possesses, the
Official Arbitratror shall put in writing as
part of his or her reasons a statement of such
matter sufficiently full to allow the Divisional
Court to determine the weight that should be
attached toit. R.S.O. 1980, c. 304, s. 4.

Filing award
and evidence

5. The award of the Official Arbitrator
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4 Lorsque l'arbitre officiel se fonde en
partie sur une visite qu'il a faite des lieux ou
sur des connaissances ou des compétences
spéciales qu'il possède en la matière, il consigne ce fait dans ses motifs d'une façon suffisamment détaillée pour permettre à la Cour
divisionnaire d'apprécier la valeur qui peut y
être attribuée. L.R.O. 1980, chap. 304, art.

669
Cas où les
motifs doivent ~tre
rendus par
«rit

4.
5 La sentence prononcée par l'arbitre officiel ainsi que les pièces et les motifs de la
décision sont déposés à la Cour de !'Ontario
(Division générale). L'arbitre officiel donne
sans délai un avis du dépôt aux parties qui
ont comparu ou qui étaient représentées lors
du renvoi, ou à leur avocat. À la demande
d'une partie qui a un intérêt dans l'enquête,
les notes sténographiques, s'il en est, sont
transcrites et, sur paiement des honoraires
appropriés, elles sont déposées à la Cour de
!'Ontario (Division générale). L.R.O. 1980,
chap. 304, art. 5, révisé.

Dépôt de la
sentence arbitrale el de la
preuve

6. The award when so filed shall not be
made public until ail the fees payable to the
Official Arbitrator have been paid to him or
her. R.S.O. 1980, c. 304, s. 6.

6 La sentence arbitrale ainsi déposée n'est
pas publiée tant que l'arbitre officiel n'a pas
reçu paiement de ses honoraires. L.R.O.
1980, chap. 304, art. 6.

Paiement des
honoraires
avant la
publication de
la sentence
arbitrale

7. The award may be appealed against to
the Divisional Court in accordance with the
rules of court and is binding and conclusive
upon ail parties to the reference unless
appealed from within six weeks after notice
that it has been filed. R.S.O. 1980, c. 304,
S. 7.

7 La sentence arbitrale est finale et lie les
parties au renvoi à moins qu'appel n'en soit
interjeté dans les six semaines suivant l'avis
de dépôt. L'appel peut être interjeté devant
la Cour divisionnaire conformément aux
règles de pratique. L.R.O. 1980, chap. 304,
art. 7.

Appel à la
Cour divisionnaire

Vacation

8. The time of any vacation of the
Ontario Court (General Division) shall not
be reckoned in the computation of the time
for doing any act or taking any proceeding in
relation to the appeal. R.S.O. 1980, c. 304,
s. 8, revised.

8 Les vacances judiciaires de ·la Cour de
!'Ontario (Division générale) n'entrent pas
dans la computation des délais pour prendre
une mesure ou accomplir un acte de procédure relativement à l'appel. L.R.O. 1980,
chap. 304, art. 8, révisé.

Vacances

Giving out
exhibits
when no
. appeal

9. Where no appeal is taken within the
prescribed time or when an appeal has been
disposed of, the exhibits may be delivered
out to the parties entitled to them. R.S.O.
1980, C. 304, S. 9.

9 Si aucun appel n'est interjeté dans le
délai prescrit ou lorsque l'appel a été décidé,
les pièces peuvent être remises aux parties
qui y ont droit. L.R.O. 1980, chap. 304, art.

Remise des
pièces à
défaut d'appel

Fees to be
paid before
award made
public

Appeal Io
Divisional
Court

Transferring
actions Io
Official
Arbitrator

and exhibits and the reasons for his or her
decision shall be filed with the Ontario Court
(General Division), and notice of the filing
shall be given forthwith by the Official Arbitrator to the parties who appeared or were
represented upon the reference or to their
solicitors, and upon the request of any of the
parties interested in the inquiry, the notes
taken by the shorthand writer, if any, shall
be extended by him or her and, upon payment of his or her proper fees therefor, shall
be filed with the Ontario Court (General
Division). R.S.O. 1980, c. 304, s. 5, revised.

9.

10. Where an action has been brought or

10 Lorsqu'une action a été intentée ou est

is pending, the court or a judge thereof, if of
opinion that the relief sought is properly the
subject of a proceeding under this Act, on
the application of either party or otherwise,
may at any stage of the action order it to be
transferred to the Official Arbitrator on such
terms as to costs and otherwise as may be
considered proper, and the Official Arbitrator shall thereupon give such directions as to
the prosecution of the daim before him or
her as he or she may consider just and convenient, and subject to the provisions, if any,
in respect thereto in the order of transfer,
the costs of the action shall be in his or her
discretion. R.S.O. 1980, c. 304, s. 10.

en cours d'instance, le tribunal ou un de ses
juges peut, s'il est d'avis que le redressement
recherché fait bien l'objet d'une instance en
vertu de la présente loi, à la requête d'une
partie ou autrement, ordonner à toute étape
de la procédure que l'action soit renvoyée à
l'arbitre officiel selon les modalités, à l'égard
des dépens et autres, qu'il estime opportunes. L'arbitre officiel ordonne alors les mesuc
res qu'il estime justes et convenables quant
au déroulement de la réclamation et a discrétion pour adjuger les dépens de l'action,
sous réserve, le cas échéant, des dispositions
contenues à l'ordonnance de renvoi. L.R.O.
1980, chap. 304, art. 10.

Renvoi d'une
action à l'arbitre officiel

670
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Liquidation
des dépens

11. Costs awarded by the Official Arbitra-

11 Les dépens adjugés par l'arbitre officiel

tor shall be assessed by one of the assessment
officers of the Ontario Court (General Division), and shall be assessed upon such scale
and be payable to such parties as may be
determined by the Official Arbitrator.
R.S.O. 1980, c. 304, s. 11, revised.

sont liquidés par un liquidateur des dépens
de la Cour de !'Ontario (Division générale)
conformément au tarif que peut fixer l'arbitre officiel, et sont payables aux parties que
celui-ci peut déterminer. L.R.O. 1980, chap.
304, art. 11, révisé.

By whom
payable

12.-{l) One-half of the fees and expenses of the Official Arbitrator is payable by
each of the parties to the reference if only
two parties are interested, and proportionately by all parties interested if a larger number than two are so interested; but the Official Arbitrator has power to award that any
sum so paid or payable may be recoverable
by any one or more of the parties from any
other or others of them, and such fees and
expenses are recoverable as any other costs
of the arbitration.

12 (1) Si deux parties ont un intérêt dans
le renvoi, chaque partie paie la moitié des
honoraires et dépenses de l'arbitre officiel. Si
plus de deux parties ont un intérêt, les honoraires et dépenses se répartissent proportionellement entre les parties. L'arbitre peut
ordonner que toute somme ainsi payée ou
payable soit recouvrable par une ou plusieurs
des parties d'une ou de plusieurs autres des
parties. Ces honoraires et dépenses sont
recouvrables de la même façon que tous
autres dépens de l'arbitrage.

Responsabililé pour les
honoraires el
dépenses

Recovery of
fees

(2) If the award is not taken up within
thirty days after service upon the parties of
the notice of filing thereof, the fees and
expenses of the Official Arbitrator are recoverable by action from any one or more of the
parties to the arbitration.

(2) S'il n'est pas satisfait à la sentence
arbitrale dans les trente jours suivant la signification de l'avis de son dépôt, l'arbitre officiel peut, par action, recouvrer ses honoraires et dépenses d'une des parties à l'arbitrage
ou de plusieurs d'entre elles.

Recouvrement des
honoraires

Idem

(3) Nothing herein prejudicially affects the
right of the Official Arbitrator to recover his
or her fees or expenses in any way in which
they may now be recovered. R.S.O. 1980,
C. 304, S. 12.

(3) La présente loi n'a pas pour effet de
porter atteinte au droit de l'arbitre officiel de
recouvrer ses honoraires ou dépenses de
toute façon actuellement permise. L.R.O.
1980, chap. 304, art. 12.

Idem

Application
of Act

13.-{1) This Act extends and applies to
cities having a population of not Jess füan
100,000, to The Municipality of Metropolitan
Toronto, The Regional Municipality of York
and to the City of York, and to any municipality the council of which by by-law declares
that it is desirable that the municipality be
brought within the provisions of this Act,
and in such case this Act shall be read as
though it had been expressly applied to such
municipality by the terms thereof.

13 (1) La présente loi s'applique aux
cités d'une population d'au moins 100 000
personnes, à la municipalité de la communauté urbaine de Toronto, à la municipalité
régionale de York, à la cité de York ainsi
qu'à toute municipalité dont le conseil
déclare par règlement municipal qu'il est souhaitable qu'elle soit visée par la présente loi.
Dans ce dernier cas, la présente loi s'applique comme si la municipalité y était expressément visée.

Champ d'application de
la loi

Repeal of
by-law
bringing Act
into force

(2) The council of a municipality that has
passed a by-law under subsection (1) may
repeal it at any time after the expiration of
six months from the passing of the by-law,
and upon such repeal this Act ceases to apply
or be in force in the municipality. R.S.O.
1980, C. 304, S. 14.

(2) Le conseil d'une municipalité peut
abroger un règlement municipal adopté en
vertu du paragraphe (1) en tout temps après
l'expiration d'une période de six mois suivant
son adoption. A la suite de cette abrogation,
la présente loi n'a plus d'effet ou n'est plus
en vigueur dans cette municipalité. L.R.O.
1980, chap. 304, art. 14.

Abrogation
du règlement
municipal
rendant la loi
applicable

